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La séance est ouverte B 16 h 10. 

ADOPTION DE L'ORDRE W JOUR 

L'ordre du jour est adopté. 

LA SITUATION DANS LES TERRI’IOIRRS ARABES a?3JPES 

LETTRE DATBE DU 11 DECPMBRB 1987, ADRESSE AU PRESIDWT DU CONSEIL DE SECURITE 
PAR LT &PRESEWl'ANT PRRKANEt?I' DU YEMEN DEMOCRATIQWE AUPRES DP. L'ORGANISATION 
DES NATIONS UJIS (S/l9333) 

Le PRESIDE~?~’ (interprétation du russe) : Conformbnrent aux decfsions 

prises aux s&nces précédentes sur cette question, j’invite les représentants de 

l’Alqérie, de Bahreïn, de Cuba, du Y&en &mxratiquc, de l'Eqvpte, de 1’: nde, de 

la République islamique d’Iran, de l’Iraq, d’Israël, de la Jordanie, du Koweït, de 

la Jamahiriya arabe libyenne, du Pakistan, du Qatar, de l'Arabie Saoudite, de la 

Républ!.que arabe syrienne, de la Tunisie, du Yémen et de la Youqoslavie b occuoer 

les siéqes qui leur sont r&serv&s sur les @ôt& de la salle du Conseil; j'invite le 

représentant de l’Organisation de libetation de la Palestine & cxcupr le siést qui 

lui est raservé b la table du Conseil. 

Sur 1' invitation du Prksident, ?4. Djoudi (Algj?rief I W. Al-Shakar (BahreXn) , 

M. Oramas-Olivn (Cuba), M. Al-Ashtal (Y&aen dk?cretique) , M. Badawi (Ewpte) , 

M. Gharekhm (Inde), M. Hahallatf fR&publiqut islamique d’Iran), M. Kittani (Iraq), 

M. Netanyahu (Isreëf), M. Salah (Jordanie), M. Abul.hasan (KcaraXtl, M. Treiki 

(Jamhiriya arabe lfbyamrm) p H. Shah Namt (Pakistan), liI. Al-Kmmri (ctatarf , 
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Sur l’invitation du Ptbcident, M. Llbst (Afghanistan), M. Zapotocky 

(Tch&xalovaquic) , M. Huckt République dbmcratique allerrande) , M. Slaoui (Maroc), 

M. Oudovenko (R6publtque soc. aliste sovi&tique d’Ukraine), me Nguyan Binh Thanh 

(Vi@t Nam) et M. Mudenqe (Zirt>atnm) occupent ler sibges qui leur sont r6serv&3 Bur 

les Côt68 de la salle du Conseil. 

Le PRESIDENT (interpritation du russe) : Le Conseil de shcurtti va 

maintenant rtprendre l’axa-n du point inscrit A son ordre du jour. 

Les naetires du Conseil sont saisis d’un projet de tasolution prCwntC par 

l’Argentine, le Congo, le Ghana, les mniratm arabes unis et la Zambie, qui figure 

au documnt S/19352. 

Le premier orateur est le reprbentant de la Tunirie. Ja 1’ invite h prendre 

place b la table du Conreil et a faire sa d&claration. 
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M. GHEZAL (Tunisie) (interprétation de l’arabe) : Monsieur le Président, 

étant donne que c’est la première fois que je prends la parole devant le Conseil en 

ma qualité de represenkant permanent de la Republique tunisienne, j’ai le plaisir 

de vous féliciter d’emblée de votre accession h la prbsfdence du Conseil pour le 

mois de décetire. Nous samnes certains que votre conpCtence et votre expérience 

bien connues ainsi q.le le prestiqe dont jouit votre pays - avec lequel mon WYS 

entretient des relations d’amitié et de coopération - qarantissent votre succès 

dans la noble tâche qui vous attend. 

Qu’il me soit permis halement d’exprimr & votre pred&erseur, 

1 ‘Ambassadeur Kikuchi, Représentant permanent du Japon, la reconnaissance de ma 

délégation ?our las connaissances et la competence dont il a fait preuve en 

s’acquittant de ses fonctions de président le mois dernier. 

Je vou?lra is remercier le Conseil et tous ses metires de m’avoir permis de 

participer h l’examen du point inscrit b l’ordre du jour, A savoir “La Situation 

dans les territoires arabes occupés’. 

Depuis 10 jours, Les &dfas et des rapports officiels nous informer) des 

événements tragiques qui se dhroulent dans les territoires ar%b 9 occu~6s, 

notamitent dans la bande de Gaza et sur la Rive axfdeMale, et de? la campagne 

d&rid&e dScpprcmafon et de tuerie pmrsuivie par les autorités d’occupation 

isra&lfennes cuntrta les fe enfants, les vieilXar%s et les jîmneer du 

196pu is 10 joute, 0’9 lance des a 1s aux autoride occupantes g2f3uz cju@esLhwS 

ceseent t!‘intimrMrr et a’%s~asein%P 1 ?mbP~A~l %e la rd% be Garzo Bt %% 1% wfw 
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M. Ghezal (Tunisie) 

Chaque jour qui‘ passe, nous voyons de nouvelles victimes, de nouvelles mort8 

caus&es par les balles des forces d’occupation isra&liennes, et de nouvelles 

victimes d’autres pratiques violentes auxquelles ne cessent de se livrer les 

autori tis d’ocarpat ion. Par l xeiaple, en un seul jour, le mardi 15 dkesbre, le 

nanbre des morts parmi les Palestiniens s’est Cltv& A 10. Hier, on apprenait 

qu’une petite fille palestinienne âg6e de deux jours a CtO tuCe, Ia tête Ccrasée h 

coups de crosse de fusil. Ces graves incidents sanglnnts sont l’oeuvre des 

autoritis d’xcupation ! -ra&raE y~fi s’attaquent a une population sans dbfense, 

une ,mpulation dont ciles ont usurpC les terres , qu’elles ont humflik dans la 

dignité et B laquelle elles refusent. les droits l&gitimts dans sa propre patrie, 

violant ainsi le droit et les instruments internationaux et pessant outre à la 

Charte des Nations Unies et A la quatriim Convention de Genbve, dant l’objectif 

est de prot6ger les droits des civils et d’empkher les autorit& d’occupation de 

se livrer & l’oppression et A la rhpression A volont&. La Tunisie a souffert du 

joug du colonialisme et a &i victime d’une agression perfide; c’est pourquoi nouS 

avons pleinesm?nt conscience de l’envergure de la trag&die que vit le peuple 

palestinien. 
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M. Ghezal (Tunisie) 

Attach&e au:< nobles principes qui ont présidé h ia création de l’Organisation 

des Nations Unies, la Tunisie déplore les pratique5 arbitraires et sanglantes 

auxquelles recourent les autorit& d’rxcupation israéliennes contre le peuple des 

territoire5 arabes occupés. Ces pratiques ne briseront pas la volonté de ce peuple 

de résister I l’agresseur et de recouvrer sa dignité, sa patrie et sa lfbertb. 

Nous avons le droit de poser les questions suivante5 : que peut-on attendre 

d’un peuple dont le tiers des terres a été confisqué par la force et 1 ‘owression, 

terres qui ont eté transformées en colonies de peuplement pour des etrangers venus 

de toutes les régions du monde? Que peut-on attendre de citoyens menaces a chaque 

instant d’être deportés des terres de leurs ancêtres et qui endurent 

quotidiennement l'humiliation et la degradation? S’attend-on b ce qu’ ils CiMent et 

se rendent? Mais, pis encore, s’attend-on à ce qu’ f 1s chantent les loitanges de 

l’agresseur, de l’usurpateur? 

La col&@ du peuple palestinien dans la bande de Gaza et sur la Rive 

occidentale, tout consne celle des populations des territoires arabes occup&s, est 

naturelle et fnévi eable. Son soulévcnent correspond h une conduite normale, celle 

de tous les peuplas du monde lorsqu’ ils réagissent h une domination et & une 

injustice &trang&res insupportables. Dans le cas présent, les souffrance6 et le6 

6greuves Inflig&es au peuple palestinien sont devenues insupportables. 

81 l’oppfesswr rmmfpit a oon arrosarrce, il pourrait tiret profit des 

enseign nts et des Ieçcms de l’histoire mdrrne. Il est inutile d@analyaser le 

ne Bu peuple parsrrtiR1 %ms les territoires cnrabee occup&r en le liant B 

nto gradigu6r par 1’OLP 8~ 1’mt rieur des territoireo. Il Q5t 

imRilQ &a? mtnia?fseP la qttwi 
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Y. Ghezal (Tunisie) 

soient-elles. L’histoire moderne est pleine d’exemples analogues. Comment peut-on 

prétendre ne pouvoir rien oublier après 2 000 ans et être arrogant au point de 

s’attendre h ce que le peuple palestinien oublie et abandonne sa patrie au bout 

de 20 ans, ou mêrrre au bout de 40 ans? 

Nous avons vu dif férentcs autorftis coloniales en Afrique et en Asie qui 

prétendaient être sur le point d’éliminer totalement et de détruire la volonté des 

peuples colonisés. Mais l’évolution de la situation a prouvé que la verité était 

L - toute aUci:. Puisque la violence et l’oppression des colonialistes n’ont pas 

réussi b renCre bon ce qui est mauvais ni b éliminer les droits des peuples, la 

sagesse nous dicte qu’il faut renoncer à ces méthodes et qu’il doit être mis fin 

aux épreuves endurées par le peuple palestinien afin de rétablir la paix et la 

sécurité sur une base durable. 

Si les autorit& d’occupation israéliennes persistent dans leur arrogance, 

c’est parce que, depuis 40 ans* la conmwnautb internationale reste silencieuse face 

B l*injustice infligée au peuple palestinien. Par conshquent, compte tenu de la 

gravité de la situation dans les territoires arabes axxq&s, le Conseil de skurité 

doit prendre les mesures appropriées Pour mettre un terme aux actes de violence, 

aux tortures et aux ma5sacres camfs par ces autorités contre les citoyens 

palestiniens dans ces territoires. NOUS AemanBcma h cette instance, à qui fncomhe 

la tesponsabflit& du maintien de la paix et de la skxttti internationales et gui 

a ssu une re nsabilit& historique L 1’ ard du peuple palestinien en 

particulfer, d’agir zapidmwnt et fermemmt pour. empkher que se reprodui C%et% 

vaque de r refmion sang1 oantre 1%~ habitants de laf bande de Gaza, de la ~ivs 

cxmreil pwt y rvenfr en s’atto ne à Pa 

tien étrangbr~ et fa visPaPticm des drstts du 
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M. Ghezal (Tunisie) 

La voie approprik est la voie pacifique, celle h laquelle ont appelé le monde 

arabe et 1’OLP au Sorsnet arabe, qui a eu lieu b Fés en 1982, dans l’initiative 

arabe connue sous le nom de Plan de paix de Fbs, et dans l’initiative arabe prise à 

la Confirence extraordinaire d’Amman, demandant la convocation d’une conférence de 

la paix pour le Moyen-Orient - conférewe dont la convocation a éqalement été 

dtmardée par les Nations Unies. 

Le fait qu’i 1 se tourne vers le Conseil de sécuri té confirme l’at tachenrent du 

Groupe arabe h la légitimité fnttrnationalt; et le fait que le peuple palestinien 

SaisiS% l’Organisation des Nations Unies de son cas montre qu'il soumet ce dernier 

à la conscience et h la justice inttrnationalee. Ainsi le peuple palestinien 

a-t-il choisi les moyens pacifiques pour s’opposer aw. ces d’occupation 

brutales, I>our parvenir à une solution juste et durable ! son problème et 

recouvrer ses droits légitimes inaliénables h I’autodéte. ,oination et h la cr6at ion 

d’un Etat ind6pendant sur 8on propre sol. Ces droits ont été reconnus il y a 

40 ans par 1’ONl.J. 

Le PRESIDENT (interprétation du russe) : Je renrercie le représentant de 

la Tunisie pour les aimables paroles qu’il a eues pour mon pays et & mon éqard. 

L’orateur suivant est le reprbentant de la Bulqarie. Je l’invite a prendre 

place b la table du Conseil et h faire sa d&claration. 

Fil. TSWT1ROV (Bu4arie9 8 Camarade PrQsident , c*6kse un plaisir pour moi 

que de vous pr&xmtet les f~~ioftations les plus eincbres de la d~l~atfm krlgare 

h ltocaess%gtn de votre ere~seim P la g~sd5fdmc~ du Con pour le mois 
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M. Tsvetkov (Bulgarie) 

La délkgation de Bulgarie partage pleinement la grave inquiétude des 

délegations qui ont pris la parole avant moi, h la suite des derniers hhements 

intervenus au Proche-Orient. Les nouvelles qui nous sont parvenues oes derniers 

jours sur une série d’incidents sanglants et particulibrenhznt danqerew et de 

dhnonstrations, qui ont fait de nombreuses victimes :nnocentes et beaucoup de 

blessdc parmi la population locale palestinienne, const ituent une nouvelle preuve 

- la dernike en date - de la tragédie qu’endure depuis des années le peuple 

palestinien. 11 est généralement admis que ces incidents constituent une rhction 

toute naturelle et légitime des Palestiniens contre la politique et les pratiques 

répressives de l’ocC14pant israélien. La qrave inquibtude de la comnunauté 

internationale est due, avant tout, au fait qu’il s’agit peut-être des incidents 

cent inus les plus sérieux dans les ter ri toircs occupés depuis les dernieres 

annhes. Nous assistons A une escalade extrêmement dangereuse et grave de la 

tension dans cette partie du monde, ob tout incident peut avoir des conséquences 

très dangereuses et inoontr&lablee pour la paix et la s&curfté du Prochebrfent 

ainsi que pour la paix dans le monde ent Fer. 

Partant de cette psitton, la délégation bulgare est convaincue go’ il est 

urgent d’entreprendre sans plus tarder des mesures efficaces, afin de mettre un 

terme ?A ces effusions de sang. un rôle tout particulier revient h cet hard h 

l’Organisation raondiale et notamnent au Conseil de skurité auxquels incombe la 

principale re@ponacabilit& du sort du peuple palestinien. 

~Plu de souligner que 1’ 
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M. Tsvetkov (Bulgarie) 

persistance, voilà d8jh 40 ans, d’une situation explosive au Proche-Orient et que 

sans son réglement la paix serait imensable dans cette partie du monde. Toute 

tentative de détourner cette question ou de la substituer b des accords séparatifs, 

sans pour autant tenir corrpte des intérêts du peuple palestinien, n&no a un 

resserrement plus qrand du noeud de problémes dans la région et au hiocage du 

règlement du Proche-Orient. 

La qrarde majoriti des Etats Mexbres de llOUU sont convaincus que le r&alwnent 

au Proche-Orient devrait être basé avant tout sur le retrait sans condition et 

total d’Israël de tous les territoires palestiniens et autres territoires arabes 

occup& et sur l’exercice des droits inaliénables et 14gftimes du peuple arabe de 

Palestine, y compris la fondation d’un propre Etat. 

La voie qui méne droit à cet objectif, c’est bien la convocation d’une 

conférence internationale, sous l’égide de l’ONU, avec la participation égale de 

tous les pays concernés, y compris l’Organisation de libération de la Palestine 

((=PI, l’unique représentant légitime du peuple palestinien %t de% Etat% membres 

permanent% du Conseil de sécurité. 

Nous powons déclarer, et pour cause, que la grande majorit.4 d’Etats Membres 

de L’ONU appuient cette approche, les discussions eur ces questions qui se sont 

termfnées il y a quelques jour% au sein de l*A%%enblée qénirale de L’CNU et les 

risolutions qui ont suivi en étant la preuve. 

Tout ceci, %e nrêm que les Bvéne nie tragiques bans les territoires OccupCs 

irapuent giac %Oient optées des sures urqentee et efficecee pour Qtablft une 

paix ju~~te et %ucabl% Ban% cette part ie 8u EIw3FIcoe tant 

~1% U% P%lie%ébnea pr>ur %xerc%r %es 

Umit &B fkm&w un t %UE mu ee teree. 
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Le PFEÇXDENT (interpr&tation du russe) : Je remrcie le representant de 

la Bulgarie deo aimables paroles qu’il m’a adressées. 

L’orateur suivant est le représentant de la Zambie. Je l’invite h prendre 

place h la table du Conseil et h faire sa déclaration. 

k. ZUZE (Zambie) (interprkation de l’anglais) : Monsieur le Président, 

permettez-mi, au nom de 1.a délégation de la Zambie, de vous féliciter de votre 

aCO@sSiOn b la présidence du Conseil de sécurité pour le mois de décembre. Votre 

pays et le mien sont unis par de solides liens d’amitiC, attribuables pour une 

large part h notre foi profonde dans le libre exercice, par tous les peuples, de 

leurs droits inaliénables h l’autodétermination et b l’indépendance. Nous Sofm!es 

certa in5 que, sous votre direction compétente et dynamique, notre prdsent débat sur 

cette importante question about ira à une heureuse issue. 

QU’ il me soit balement permis de rendre un honmmqe bien mérité a votre 

prQd&CeSSeUr, 1’Ambassadeur Kikuchi, du Japon, pour la fatpn habile et eXCe.llente 

dont il a dirig6 les travaux du Conseil le mots dernier. 

Les &&nenwnts survenus ces jours derniers dans les territoires arabes occu$s 

de Gaza et de la Rive occidentale ont bt6 une expkience terrifiante pour les 

muples 6pris de paix du monde entier. Par les médias, le monde a 6th témoin une 

fois de plus des actes de brutalit6 &ouvantables perpétr&e par les forces 

isra&liennes contre des Palestiniens sans difense, en violation de 1s Convention de 

Gmdve rslatfve b la protection des personnes civiles dans 1eS territofreS 

sCCU*S. Nous avons ht6 profond nt cbqub d~approndre lfaroaosinat de 

de plus de 12 Pefemtinfens, 00upaMes unfqu nt de 

paix et la digrni Peurs mifa us en faire 
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M. Zuze (Za&ie) 

de la paix sur le Moyen-Orient orqanisk sous les auspices des Nat.ions UniaS 

prouver& bien qu’Israël ne souhaite pas voir r6gler le conflit arabisraélien par 

des moyens pacifiques mais par le fer - ce en quoi il se fait illusion à lui-même, 

car il ressort clairement de la rhiatance actuelle que ni la coercition, ni le 

meurtre, ni la torture ni les arrestations en masse, aussi cruels soient-ils, ne 

sauraient diminuer la soif de liberté et d’fndçpendancc nationale du peuple 

palestinien, qui est irr&~ocablement décidé A obtenir ses droits inalihables. 11 

est dans l’intérêt d’Israël lui-&rrre qu’un règlement global, juste et durable soit 

trouvé au probléme. 

Ma déléqation est fermentent convaincue que si l’on veut créer un climat qui 

soit propice à des néqociations concrhtes en vue de restaurer la paix au 

Moyen-Or f ent , une conf i.ance mutuelle doit rCqntr entre les part fes au conflit. 

Israël, en tant que puissance occu~nte, doit faire la preuve qu’il considére 

sérieusement toute possibilitC de réglement nhqooié en mettant fin b sa politique 

de création de colonies israbliennes de peuplement dans les territoires OCCUPES. 

Il doit éqalement s’engaqer b se retirer conplétemsnt de ces territoires de façon à 

permettre aux Palestiniens déplack de rentrer dans leurs foyers et dans leurs 

biens. Les politiques et pratiques aventurfstes menées par Israël dans les 

territoires occup4s ne pourront jamais ramener la paix dans cette r&qion troublée. 

Le c%ploie=nt de forces années contre des fe 89 et des enfants arraés c?e eiflples 

bêtons ne peut queexarcerbgr le tension et engent¶ter la etirffance - deux 61 

Paneje csxstitue un+4 recette fnt~tllib~e ur la poureufts %e la 
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la Palestine (OLP), ont d&clar6 qu’ils Qtafent prêts b venir h la table de 

cortférence pour d iscuter de la paix. La paix pour eux et la paix pour Israël, en 

fait la paix pour l’ensemble de la rdqion du Moyen-Orient. Nous rendons hornnage h 

leur sagesse prilitique et demandons h Israël d’avoir le courage d’entendre la voix 

de la raison afin que la paix et la stabilité puissent être retablies. Le temps 

des néqociat ions sera bientôt dépassé. Plus tôt le problbme sera r&glé, mieux cela 

vaudra pour les deux parties. A notre avis, les pertes de vies insens&ea dans les 

territoires occupés provoquées par des forces israéliennes toujours prêtes h tirer 

devraient être condamnées dans les termes les plus énergiques. Cela devrait être 

bien clair. Le Conseil de sécuriti doit b ce moment prkcis adresser un messaqe 

ferme aux autorites israbliennes - un message qui traduise clairement l’indignation 

ressentie par la comunauté internationale devant ses politiques et pratiques 

impitoyables dans les territoires arabes cccupCs. Le Conseil de sécurité doit 

exiger qu’il soit mis fin immédiatement B ces actes de terrorisme d*Etat. Ne 

restons pas les bras croisks b regarder le peuple palestinien eouf frtr sous le jOu9 

de la terreur israélienne. Le Conseil doit prendre les mesures nécessaires pour 

faire en sorte que la justice et 1’équitC remplacent les fusil6 fsra&liens dans les 

ter ri taire 8 occup9s. 

Le PRESIDEWT finterpr&ation du russe) : Je remercie le repr6sentant de 

la Zambie des aimables paroles qu’il a adrsrs 8 B mon pays et B ma fswmnne. 

L’orateur suivant est la repr&mntante du Viet ?&RI. Ys l’invite b prendre 

phxx h la table %u Cmseil et h faim SS %&clat-atfon, 
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Mme NGUYEN EUNH !l%ANH (Viet Nam) (interprétation de l’anglais) : Monsieur 

le President, je voudrais tout d’abord, au nom de la délégation vietnamienne, vous 

féliciter de votre accession b la présidence du Conseil rie sécurit& pour le mois de 

déc-r@. Je suis persuadé que votre grande expérience personnelle des affaires 

internationales et l’attachesent du GouvernenPnt et du peuple de l’Union soviétique 

à la cause du Peuple palestinien et à la paix et b la sécuritb internationales 

conduiront nos délibérations au succès. Jr voudra is également expri mr la 

gratitude de ma d616gatfon h 1’Ambassadeur Kikuchi, du Japon, pour la manière 

exenpiaire dmt il a dirfq6 les travaux du Conseil le mois nernier. 

Nous avons été témoins, ces jours derniers, d’une aqqravation sérieuse de la 

situation dans les territoires palestiniens et arabes occupés. Des centaines de 

Palestiniens et d’Arabes ont été tués et blessés. Des jeunes sans défense ont été 

pourchassés et abattus dans les rues, des enfants innocents assassinés dans les 

Bales, des blessés arrachés B leur lit d’hôpital. Et ce ne soni :Q que quelques 

exemples de ce qui se passe dans les terri tofres occupés. 

La gravité de la situation a Bté trés clairement présent& au Conseil par 

1’Arnbassadeur Terzi de l’OLP, par 1’AmbasEadeur Sar ré, Président du Comit6 pour 

l’exercice des droits inalfi%nables du peuple palestinien , et par de nombreux autres 

rspri~ntante qui ont pris la parole avant ml. Rt hier, de nouvelles fnfor 

nous ont &t& fournies par le repr&wntant de 1’OLP. Je# ne saurais présenter, & won 

tour, UR tableau plut clair de la situation. Cependent, des eoufftsrr=es indicfbIe$ 

nt d*ikcP infl s aux Palestiniens et aux Are , %t l%S torcee 
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f4me NgUyen Rinh Thanh (Viet Nam) 

Pendant tr&s longtemps, les amis d”Israël ont empêchd le Conseil de shcurité 

de prendre des mesures concrbtes et décisives. Ce sont ces forces qui, par leur 

alliarice strat&gique, ont fourni h Israël toute l’assistance et tout l’appui 

possibles qui lui ont permis de poursuivre sa politique inhumaine et aqressive, en 

dCpit de la volonté de la ccnmwnaut4 internationale. 

Cette fois, cependant, le Conse:l de sécurité ne doit pas laisser passer 

l’occasion de relever le défi par la rdaction qui s’impose. Cette fois, le Conseil 

de &urfté ne saurait se taire ni rester indifférent face b la situation 

actuelle. Il doit se montrer A la hauteur de sa noble responsabilité, qui est de 

prendre des mesures efficaces pour maintenir la paix et la sécurid, arrêter les 

mains meurtrières des assassins et défendre les qens opprimés, non armés. 

Autremnt, la crédibilité de cet auguste organe ne pourra qu’être contestee. Toute 

absence de détermination ou preuve de passivité ne fera qu’envoyer aux aqresseurs 

fsrailiens un message d’encouragenwtt. 

Le Conseil de &curiti devrait adopter sans retard, entre autres mesures 

efficaces, l’imposition de sanctions contre Israël, en vertu du Chapitre VIT de 1s 

Charte. Nous priais instamment tats ceux qui ont adoptt$ une attitude n6gatfve B 

l’égard %e l’adoption de telles mesures par le Conseil de sécurité de revoir leur 

position et de réporrilre aux %et~n%es instantes de la conmurwutli internationale. 

land par le Muuvement des pays non alignés pour l’envoi par 

Bfum mission d’enc&ta charg6e d’ex&miner la situation. 
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Mme Nguyen Rïnh Thanh (Viet Nam) 

obstacle important h ce processus est reste jusqu’ici l’attitude n&atfve d’Israël 

et de ceux qui l’appuient. Des efforts internationaux concert& doivent être 

rialish pour atteindre cet objectif. 

Ma d&l&gation exprime l'appui constant et total du Gouvernemnt et du peuple 

du Viet Nase & la juste lutte que mbne le peuple palestinien sous la direction de 

son seul reprksentant l&gitime, 1'OLP. 

En d&pit de 20 ans d’occupation brutale et de vaines tentatives d’annexion, 

Israël ne peut Oteindre les flammes de l’indépendance nationale et de l’h&rofsme du 

peuple palest initn. Bien au contra ire, la lutte déterminie de ce peuple a pris 

plus d’ampleur et plus de puissance encore , cmmne l'indiquent clairement le8 

soulbverœnts spontan(s et g6nCralis6s qui se sont produits récemnent dans tous les 

ter t itoires arabes axuph. Nous demandons au Conseil de s&zurité d’agir 

rapidbment pour ap~yer ce peuple en lutte. Nous sommes conva incus que le peuple 

palffstinien sera en fin de cosfpte victorieux. 

Le PRESIDWP (intarprktat ion du russe) : Je remercie la représentante du 

Vi+t Nam des paroles aimables qu’elle a eues h l*&ard de mn pays et b mon 6qerd. 

L’oratsur suivant est le repr6sentant de la République sccialiste swi6tique 

dWkrains. Je 1’ fnvits $ prendre place & la table du Conseil et a faire sa 

d6claratfon. 



JF-S/lO S/W.2775 
- 31 - 

M. CXJDUWNRO (République socialiste soviétique d’Ukraine) (interprétation 

du russe) : Monsieur le Président, qu’il me soit tout d’abord permis de saluer en 
vous le Président du Conseil de sécurité pour ce mois. Nul doute que votre grande 

exp&rience diplomatique, vos vastes connaissances, votre autorité et le respect 

dont vous jouissez b juste titre auprès des delégat ions aux Nations Unies feront 

que vous vous acquitterez avec succès de vos fonctions de président du Conseil de 

sécur f té. Nous sonmes certains que, sous votre direction, le Conseil prendra en ce 

dernier mois de l'année des décisions susceptibles d’améliorer la situation 

critique régnant actuellement dans les territoires arabes occupés. 

Nous souhaitons balement rendre un homage mérite h votre prédécesseur 

l'Ar&assadeur Kikuchi, Représentant permanent du Japon, qui a diriqé avec succès 

les travaux du Conseil au cours du mois dernier. 

Tout récemnent, l'Assemblée sénérale a examiné en détail les différents 

aspects de la question de Palestine et de la situation au Moyen-Crient. Ces mêmes 

probl&s5s ont 4galement 6th au centre des préoccupations de la conmunauté 

internationale lorsque nous avons comm&noré la Journ&e internationale de solidarité 

avec le peuple palestinien. ~'inmense majoriti des orateurs qui sont intervenus h 

ces deux occasions ont oondamné la politique d'agreesion et d'expansion menée par 

Israël BU Moyen-Orient. A cn juger par les r65olutions adoptkies par l'As5emblée 

gbkale, ux qui appuient les droits inalf&tables du peuple palestinien, 

y ooffprfs 5o+n droit B l~sutod4torminatfon et le 5tatut de 1'Organioatfon de 

ratton de 15 Paltz!5tfne en tsnt 
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M. Oudovenko (RSS d’Ukraine) 

Ynain de fer’ qui, comme le dit fort justement dans son rapport le Comité des 

Hations Unies pour l’exercice des droits inaliénables du peuple palest infen, est 

“poursuivie par Israël, puissance occupante, dans Les territoires occup%s afin 

de contenir le sent imnt populaire et de restreindre les activités 

d’opposition b l’occupation et de soutien a I’OLP. Les manifestations et les 

protestations qui s’étaient xuItiplié%s dans tous les territoires . . . avaient 

et6 réprimhes b plusieurs reprises par les forces armt5es israéliennes.” 

&‘42!35, p. 0, 

Les nombreux faits relatés au cours de la présente rCunion du Conseil de 

s&uritb montrent h l’bvidcnce que la puissance mcupante, Israël, viole de façon 

fl&grarrtt les dispositions pertinentes du droit humnitaire, de la Charte des 

Nations unies et de la quatribne Convention de Genève de 1949 relative h la 

protection des personnes civiles dans les territoires occupés. 

11 va sans dire que la violence et la terreur ne sont pas une fin en soi pour 

l’oc~psnt; elles visent h mettre les Palestiniens h qenoux pour annexer leurs 

terres. En tkmignent les déclarations officielles et les actes concr%ts des 

autori t&s isra&lienn%s. On sait paf exemple qu’aujourd*hui dans l’arhe politique 

iara8lienne d%s persionnagss du genre de ?4. Kahanr prononcent des diecours qui 

conbinent le ffandktisffbe religieux avec un racisme non diorinuli B 1’ atd des 

Balertinim3 aralms. Leur ordonnanm pour rboudro 1% probl de Pal%%tin% %st 

l*anmxfm sans conditions dem tercftoiree oocup&s. 

rd& question 0x aujaurd@hui n’tmt qu’un 61 nt de la situation pr3lftfque: 

rdkze IKXJB l’apppwm%nt 
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M. Oudovenko (RSS d’Ukraine) 

parfaitement claire pour la comunaut~ internationale. Elle repose sur un concept 

global élaborh aux NatiOnS Unies grâce aux efforts concertés de tous les Etats 

Me&r@s, le concept d’une paix d’ensemble, juste et durable au Moyen-Orient. Tel 

que rcfléth dans les décisions et les résolutions de l'Assemblée génaralc et du 

Conseil de sbcurité, ce concept tient 21 ce que la question de Palestine est au 

coeur du ctinflft au Moyen-Orient et qu’un réqlcmcnt juste de cette question ne sera 

possible que grâce aux efforts concertés 6e toutes les parties intéressées. Ce 

rhglemcnt devra prhvoir un retrait total des troIpes israéliennes des territoires 

arabes cx~upth depuis 1967, la r&alfsatfon, par le peuple arabe de Palestine, de 

ses droits nationaux inaliénables, y compris son droit b 1’autodCtermfnation et b 

la création d’un Etat ind&cndark qui lui soit propre, et, enfin, la reconnaissance 

qu'mt tous les Etats du Moyen-Orient, de vivre en paix et en toute sCcurit&. 

Face h la détérioration de la situation dans la région, la convocation d'une 

confhtence internationale sur le Moyen-Orient devient une nkessfté de plus en plu3 

urgente. Nous neavons tout simplcmcnt pas d'autre choix. Cela itant, il faut 

rapidement passer dcc paroles aux actes et prendre des mesures en vue de la 

convocation de cette conf&rertcs. Pourquoi ne pas cfmunencer, par exemple, pas 

entreprendre les travaux pr&paratoitee niceesaires au sein du Conseil de sécurit47 

La dél&ation de la RN d~uktaine exprime l'espoir que le Conseil de sbrcurit6 

prm&e lea surets qui s#i 5ent p3ur wsattre fin aux cruels actes d*IrraOl &ww 

la bande de Garsa rt sur 3.a Rive occMentale Bu 3surBertn. Bous demmdone fmmta 

ible pour restaurer %a 

justhe au 
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M. Slaoui (MarocL 

Nous voudrions balement exprimer nos %!6erciements et notre gratitude a Votre 

pr 6d&cesseur, l’Ambassadeut du Japon, M. Kikuchf, qui a dfriq6 les travaux du 

Conseil avec une qrande compétence. 

Nous remrcicms enfin tous les metires du Conseil pour nous avoir permis de 

participer au débat Vur une question d’importance considbrable pour le Gouvernement 

du Maroc, à savoir la situation dans les territoires arabes occup6s. 
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M. Slaoui (Maroc) 

Les évCnements gut viennent de connaître les territoires arabes cccuphs, au 

cours de cts dernikes semaines, ne font que confirmer une fois de plus l’urgence 

d’une solution juste et durable au drame que vit le peuple palestinien, depuis 

bientôt 40 annees. 

Que de fois n’a-t-on appelé dans cette enceinte b mettre un terme b 

letngrenagt infernal de la viol.ence et de la répression, en mettant en oeuvre le 

plan de paix élaboré b Fbs en 1982, et enter in& par la communauté internationale 

dans son ensemble. Que dt voix se sont élevées pour que justice soit rendue à un 

peuple qui a Cte privé des droits les plus fondamentaux de la perscxrne humaine et 

de sts aspirations l&gitimes & la dignité et à une vie nationale propre. Cette 

situation intolérable n’a pas tntamé la foi des générations de Palestiniens, ni 

ltur dkermination et leur courage de faire entendre leur voix et affirmer 

claireswt leurs revendications par les moyens b leur disposition. 

L’histoire nous enstigne que la répression aveugle ne peut étouffer cet appel 

lancinant h la juetîce, ni occulter les racines du mel, & savoir la persistance 

d’une occupation, dans le m6pris des principes fondamentaux de la Charte des 

Nations Unies et des prises de position ininterrompues de notre organisation, pour 

la reconnaissance dea droits de tous les peuples de la rbgion & une existence 

nationale itu%ptn&uite, y cmpris le Qro ft du peuple palest inisn B construire son 

propre Etat sur les terrftoires sous occupation isra&.fenne, y compris 

Al Qc& Al Charif (Jkusalem). 
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19. SIaouf (Maroc) 

Le Royaume du Maroc n’a cessC d’en appeler, dans toutes les enceintes 

internationales, h la tenue de cette confdrence de paix qui est seule a même 

d’instaurer une cohabitation pacifique entre les peuples de la région, et de 

prorrwvoir une coopdration enrichissante et fructueuse pour tous. N’est-ce pas là 

le seul moyen de rencuer avec une tradition siculaire, sinon mfll&aire, qui a fait 

de cette terre le creuset des graties religions révé1Ces et le berceau des 

civilisations les plus florissantes de l’histoire de l’humanité? 

Au nmment où nous somnes tous sous le coup des Cvéneme~::s douloureux dont 

souffrent les Palestiniens dans leur chair, il convient de ne céder ni au désespoir 

ni aux défrvns de la haine et de la violence. C’est pur cela que mon pays se joint 

à tous ceux qui en appellent à l’ouverture sans dClai de la confbrencc de paix, 

afin que le dialogue prenne le pas sur la confrontation et que le droit et la 

justice deviennent r&alitC. 

Ma dél6gation saisit cette occasion pour rendre homage aux efforts 

inlassables Guy le Secrétaire génkal n’a ces& de d6ployer pour encourager le 

processus de paix et rapprocher les points de vue, afin de préparer le terra in k la 

tenue de la conférence internationale. 

Nous tenons &galerxwrnt a exprimer notre gratitude a 1’Awbassadeur 

Massamba Sarre du SQn&gal, quf prbide avec rsa%trise et discernement le Comité des 

droits inalihmb2eo du peuple palestPrnim, apportant ainsi une contrfbutim 

insotimablle i la protection des droits de 1% et A la cause de la paix. 

Plus de 40 ar~%es aprIs 1’ sthfan at l@fn!?cription de 

stion A l’m!im du jour d% notre orgaairatfon, nom 

ur f 476 % un st3le tond9 tac ac rher le qwPe des 

la vofer au dfalque et A IJB asststh, B%pnS 1 
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M. HWXE (Rbpoblique d&aocratique allemande) (i;,terpr&tation de 

l’anglaier) : Permettez-mi tout d’abord, camarade Ambassadeur Belonogov, de vous 

fdliciter, au nom de ma dhl&gation, pour wtre accession aux hautes fonctians de 

prasident du Conseil de sbcurfti pour la mois de d&cerabre. Je suie persuadC qu’en 

wtre qualit de reprastntant de l’union soviétique, qui est unit b mon pays par 

des liens Ctroits et fraternels, VOLS d&yloiertz toute wtre Cncrgit et vo6 talents 

diplamtiques pour assurer le euccbs des travaux d:! Conseil. Je voudrais exprimer 

notre reconnaissance h l’&gard des efforts dcploybs par l’unicn soviétique 

s>agissant de la conclusion du trait4 sur l’ilimination des missile8 a Port&e 

intermadiafrt et A plus courte portCe et exprismr 4galement notre gratitude a 

vous-mêmes et au représentant des Etats-Unis. -La conclusion de ce trait& tncriurage 

toutes les forces &prises de paix a favoriser le processus de d(rsal:mesmnt 

authentique cpi a 6th tntam& et a le rtndr* irrCvtrsible. 

Par la même aocasîon, w  &l&gation wudrait fCliciter le reprbsentant du 

Japon, 1’Ambassadeur Kfkuohi, pour se% quolitQrr pslftfquss et diplcamtlques gui Ont 

assur& le succbs de ses efforts a la prasidence du Conseil de s6curid au a015 de 

novembre. 

Camarade Prkident, permettee-smf de vous remncier , st de remercier tous les 

maarbres du ConseiP, de ma donner k~occasion de prbsentet la position de BIC~~ pays 

sur la question h l’exa1IpIn. 
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M. Hucke (RDA) 

Le Conseil de sécurité doit une fois de plus examiner l’aqqravation de la 

situation dans les territoires arabes occupés. Dans ses inter vent ions, le 

représentant de l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) a clairement 

montré l’anpleur et l’origine des nouveaux actes de terrorisme. Ces actes, dont 

des enfants et des adolescents Sor\t les victimes, sont une nouvelle manifestation 

de l’intensification de la politique israélienne d’agression et d’ocwpation. La 

RépubLique démocratique allemande condamne résolument cette politique qui vise b 

intimider le peuple palestinien et à écraser sa lutte de libération légitinre. 

cn a, à de nombreuses reprises, fait observer ici même que c’est précisément 

cette wlitique qui constitue l’obstacle principal 21 une solution globale, juste et 

durable du conflit du Moyen-Orient, au coeur duquel se trouve la question de la 

Palestine. Au mépris de nombre des décisions des Nat.ions Unies, une telle 

politique prive le peuple palestinien de ses droits inalithables, notamment de son 

droit a édifier son propre Etat. Les derniers hhemnts qui se sont déroulés dans 

la bande de Gaza et dans d’autres parties des territoires occupés relévent dfune 

tendance toujours plus agressive h expulser le peuple palestinien de sa terre et B 

l’exproprier de se8 biens, à poursuivre le vol des terres et le pillage &!onOrhVe 

ainsi qu’a s’attaquer aux institutions communales et au ayst8m &ducationnel et 

culturel national des Pale&fniens. Par une telle politique de provocation, les 

RtilieUX diffge%nto cifIsfai#l esSaient d’isporf lffuf vwloztté au!c autre% Etats et 

p~uple5 arabes. 11 ne fait aucun boute que cette poiitfque dsIsrai41 t?&&fieia c!% 

l’appit illimiti de 1% prfncipates puf nc% f fi%.W&%. 
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M. Huckt (RDA) 

Partant de cette p3ition de principe. la République démocratique allemande se 

prononce viqoureusemnt pour la convocation d’une confkrence internationale sur le 

Moyen-Orient à laquelle participeraient, sur un pied d*CqalftC, toutes les parties 

intéresfhes, y compris 1’OLP en tant que seul, représentant l&gitirrp du peuple 

palestinien. En raison des problhnes complexes et interdhpendants qui s&viss@nt 

dans la région, cette conférence est ie moyen le plus adéquat pour rbgler le 

conflit, et elle devrait être convoquée sans plus de retard, conformément à la 

rholution 38/58 C de 1”Assemblée ghérale et aux autres résolutions pertinentes. 

Les nréparatifs en vue de ce mécanisme de négociation entrepris directement par le 

Conseil de sécurid devraient permettre d’acdlérer ce processus. 

La position de la Rhpublique démocratique allemande n’est pas soumise h des 

consfd6tations tactiques mais découle tout sirrplement de la nkcessite! de r&qler les 

conflits existants par des moyens exclusivement pacifiques pour contribuer aimi aV. 

renforcement de la paix et de la skuri t& internationales. Notre position est donc 

pleinement conforme aux buts et objectifs de la Charte des Nations Unies et r@nd 

aux espoirs et souhaits de I*&xasente mbjoriti des Etats. 

La R6publique d&nocratique allemande rhff irme devant cette instance qu’elle 

restX?ra solidaire avec le peupl@ palestinien et les Etats arabes et qu*elle 

continuera de leur accorder son appui. Nomi appuyons la lutte que m/nent le pcupile 

gal4stinian et son sfml repr&mntant 

nationale, pour le statut d’Etat et pour la paix et le progr 

Nous apgatycms de e& tcxlter les sures visant B retiorcer ltunft& et PS 

osh6eion de 1’QLP et dtm l?wtra pirobes en vu0 d’une 
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M. Bucci (Ttalic) 

Je voudrais également exprimer nos remerciements et notre reconnaissance a la 

dél&ation japonaise pour la maniére remarquable dont 1’Ambassadtur Kikuchi a 

assmé la présidence le mois dernier. 

Abordant maintenant le point de l’ordre du jour que le Conseil de eicuri ti 

examine aujourd’hui, & sawir les incidents qui ont eu lieu ces derniers jour6 dans 

les ter ri toires occupés, c’est avec un sent hent d’échec que nous notons que ce 

n’est pas la première fois que le Conseil est appelé à traiter d’affrontements 

entre Palest fniens et Israéliens. Et si les parties intéress&es et la comnunautb 

internationale se rhvèlent incapables de proposer des solutions valables, Ce ne 

sera pas non plus la Premiere fois, ni certainement la derniire. 

Les événements qui ont eu lieu ne sont que la consCquence naturelle et 

parfaitement p-évisible d’une situation dans laquelle la puissance d’occupation et 

ceux qui subissent l’occupation sont comprimés dans un espace restreint, Dans 

certaines régicms - je sonqe notamnent B la bande de Gaza, OU des centaines de 

milliers de Palestiniens sont entassbs avec les forces d*occupation - la situation 

ne peut qu’être explosive. xl n* est donc pas étonnant que des incidents qui se 

produisent dans un endroit tendent b s@étendre b d’autres. En d’autres termes, 

apr&s 20 ans, une situation qui, malheureusement, finit par erqendrer des 

manifestations de violence, a bté provoquée dans les ÈerritOfC%s OCCuph. 

Nous condamnons la violence, d’où qu‘elle vienne. Nous la condarrnons encore 

plus vtqoWL?us nt lorsqu@elle a pour orfgin44 des unit&3 de l’an&85 rbgulibrar 

- etest-h-dire hxsqu*elle Q ne d@oodms d’un gowenn nt conse itu6. 

Dam ho faits qui ont &4 Qor 

@ftes~a~% nauva Ile n’ %Sti 
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M. F3ucct (Italie) 

Le Représentant permanent d'Israël nous a explique que les &Mutes étaient 

encouragées par 1'Orqanisation de libhration de la Palestine. Xsraël part de cette 

hypothése pour justifier son rejet de 1'OLP en tant qu'interlocuteur diplanatique 

possible. 2t ainsi, la boucle est bouclée; le dialogue n’a pas lieu faute de 

partie5 acceptables pour les neqociations. Ainsi, la force l'emporte SUC la 

diplanatie. Dans ces territoires, il n'y a paf3 de paix réelle, mais simplement une 

trêve entre deux épisode5 àe violence. C'est la population, qui n'a pas le choix, 

qui souffre de cette situation, et elle est à bout de patience. 11 n’est pas 

rkessaire d’être voyant pour savoir que, sur ces bases, la solution de la crise du 

Moyen-Orient et, en particulier, la ciolution du problème palest fnfen, qui est 

l'élément central de la crise, ne progresseront certainement quère. 

Le morrrent est venu pour la Conseil de faire face aux causes veritablcs de 

cette tragédie dans laquelle, d'une part, un peuple se voit dépossklé de ses terres 

et même de son histoire et, de l’autre, les limites géographiques de la légitimité 

de 1’Etat d’Israël demeurent non réglées. 

Conforménmnt aux mesures qu’il; a prises dans le pas&, le Conseil de sécuriti 

a le devoir de contribuer h la recherche d'une solution et, si possible - coi’m~ on 

l’a dit au cours de ce débat - d' encourager la convocation d’ une conf6rence 

internationale. 

Sans cela, nous ne devons pas nous faire d’illusions : l’axtrknisme finira par 

1’ rter de part et d’autre. 

( fnt~rkatîon du ruMe) : de renercîe le repré5entartt de 

l’It23lîe de0 a 

la Eaoamx?. se ~‘îRWîtbs h QtWRdEe 

laratîon. 3 
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M. Marc (France) -. 

Le Gouvernement français observe avec la plus vive inquiétude l’enchaînement 

des actes de violence en Cisjordanie et b Gaza. Ces évenements tragiques ont, une 

nouvelle fois, entra%& de nombreuses pertes en vies humaines et fait de nombreux 

blesses, en part iculier p rrmi les populations des territoires occupés et des ca-8 

de réfugies. 

Dès le 14 décembre, le Gouvernement fia rqa is a marqué 88 trés vive 

préoccupation et réclamb qu’Israël respectât les Conventions de Genève du 

3.2 acût 1949. Le 16 décembre, le port e-parole du Gouvernement frayais a rapwlé 

que ces bvénements ne pouvaient que renforcer la France dans la conviction que le 

dialogue et la négociation étaient pl.us dcesshires que jamais. 

Profondknent alarmée par l’aggravation de la situation et la multiplication 

des affrontements, la Frame ne peut, en effet, que réprouver ce cycle de violence 

et insister sur les devoirs qu’Israël doit assumer au regard du droit 

international. Israël est puissance occupante. rsraël est tenu d’assurer le 

respect de la quatrième C!onvention de Gonéve du 12 aoht 1949 sur la protection des 

personnes civiles en temps de guerre, c’est-hlire garantir fa protection et la 

skurité des populations des territoires occup&5. C’est le devoir de notre conseil 

de rappeler & Israël les obligations qui lui incombent dans des territoires qui 

demeurent soumis & un rhgime dloccupation. 

nto actrtels a4 ntrent la prharfti d’unra bsftuatfon gui n’sas2: 

mnfor ni au droit ni i la justice. Au-detlh 

ctat 16s Ckwive 

ivent acwx! agit en vue BQm f 
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M. DOSP (Afghanistan) (interprétation de l’anglais) : Monsieur le 

Président, je me pt> tte ta, tout d’abord, de vous adresser les chaleureuses 

félicitations de ma del&ation A l’occasion de votre accession h la presidence du 

Conseil de sécurité de l’organisation des Nations Unies pour le mois de décembre. 

Vous représentez un grand pays, avec lequel la Republfgue de l’Afghanistan 

entretient des relations pr ivi l6giées et des pl u8 tord iales. Nous Sommes 

convaincus que, sous la direction expériment6e du diplomate chevronne bien connu 

que vous êtes, qui a donné la preuve de sa vaste expérience et de ses talent8 

refWtKqWble8, les travaux du Conseil seront couronnes de suc&3 au cours de ce mis. 

Ces derniers jours, la situation potentiellemnt explosive en Palestine et 

dans les autres territoires arabes occup4s s’est détbrforbe davantage encorer 

menaçant ainsi serfeusement la paix et la sCeurid dans la r&icm du Moyen-Orient 

tout entfbre. Cette situation grave est la consbquence directe des actes de 

répression brutale perpétrCs par les autorida d’occupation sionistes contre les 

Palestiniens et les autres populations arabes sans d6fense qui vivent sous le joug 

de la plitique de la “main de fer* des dirigeants isra8liens. selon la presse 

internationale, ces jours derniers, Israël a utill& des tanks et d’autres types 

d’armes lourdes contre des Palestiniens qui manifestaient les mains nues, tuant et 

bleswnt des dfzainm de personnes, nmmtwmnt des enfants. De tels actes de 

brutalitA ne muraient avoir la rsoindre JuetifIication cfvflis4e. 
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La liste de ces actes comprend des châtiments collectifs, la dimolition de 

maisons alors qu’ il s’y trouve des qens, l’expulsion par la force d’habitants de 

terres confisquées pour l’implantation illiqale de colonies de peuplement, 

l’expoprfation des manifestants sans défense tués ou blesses et un mépris total 

pour les droits fondamentaux des Palestiniens et des Arabes. A cette liste, il 

faut ajouter les massacres de Deir Yassin, de Rafr Kasim, de Sabra et de Chatila, 

qui sont encore frais dans la mémoire de la nation palestinienne et de toute 

l’hunnnité. 

Il y  a quelques jours, l’Assemblée qhérale des Nations Unies a examiné la 

question de la Palestine et de la situation au Moyen-Orient. Les rk3olutions 

adaptées par l’écrasante majoriti des Etats Menbres demandent h Israël de mettre 

fin fm&3fat@m?nt à h3 atrocités contre les Palestiniens et le8 Arabes qui vivent 

dans les ter ri toires occupés. A cet appel légitime de la comunauté internationale 

Israël a r&ondu non pas en s’y conformant mais en commettant de nouveaux actes de 

violence contre les Palestiniens et autres habitants arabes des territoires 

occupés. Il serait dCplorable que la comnunaut8 internationale ne condamne pas da 

tels actes dans les termes les plus énergiques. Cependant, le Conseil de skzur i d 

doit faire plus encor@ : on attend de lui qu’il condamne et agisse, quoi1 adopte 

des mesures n6ceefaafres pou forcer l’agresseur israélien B se conformer aux 

rholutfoner du Conseil et de l@Aoserabl~ g8nkale. 

A est as%, il est regtettab que l~allience etratQqique étroite de l’un des 

a tes pemiitnents %u Consaafl 8% 5 uefté - c’esé-â-sire 1 ta Ehts-Unis - av@c 

Ir~ai1 ait nt enrsoursg4l %é %aï 
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d’occupation istailiennes des autre5 territoire5 arabes, y compris les hauteurs 

SYrie!me8 du Golan, le Sud-Liban et J&rusalem, sont autant d’autres conditions 

pr&alables au retour A la paix et A 2s stabiliti au Moyeniirient. 

Le msilltur cadra - et sans doute le seul - d’une paix globale, juste et 

durable au Moyen-Orient a dCjA &t& défini par la comunaut~ internationale 

2orsqu*tlle a demnd6 la convocation d’une cunfkence internationale de paix pour 

le Moyen-Orient, sous les auspices des Nations unies. C’est 1A une voit pratique, 

qUi a Ctb apprybe par l*AsaenblCe g6n&ra2e et par le wouvtmnt des pays mm 

alignas, la Confirtnct islamique et la Ligue des Etats arabes. La comuMut~ 

internationale a &galtsmant et6 cat&gorfque au sujet de la n6cesslt6 de faire 

participer pleinement A la Confbrtnce, sur un pied d’6galit6 et une 6galltk dt 

droits, l’Organisation de lfb&ration de la Palestine (aPI, seul tcpr65tntant 

l&gitime du peuple palestinien. sans la pleine participation de l’OLP, la 

conf&rerce internationale serait sans objet et serait un Qchec. 

X2 est regrettab2e que seul Israël sfoppose A la Confbrence internationale en 

d6ptt du consensus de 2s caremumut& internationale dans son enseble. Nous sosknes 

convaincus que le Conseil de 56curitd a 2a re~nssbi2itQ d’agir SU~ les 

recotmssrxlations du Corait pour l@exerc ice des droits inali&nables du paup2e 

palertinien et QS faire pression pour que soit convo~ba 241 plus t&t wsfble 2a 

~nPbrrsm6 fnternatf5nole. 
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Le PRESIDENT (interprétati-Jn du ruSse) : Je remercie le représentant de 

l’Afghanistan des aimables paroles qu’il a eues B mon endroit. 

L’orateur suivant est le représentant de la Tchévoslovaquie. Je 1’ invite b 

prendre place à la table du Conseil et a faire sa déclaration. 

M. ZAPOTCXXY (Tchécoslovaquie) (interprétation de l’anglais) : Je 

voudrais tout d’abord, camarade Président, vous dire tout le plaisir que nws avons 

à vous voir présider le Conseil de sécurité ce mois-ci et vous SOUhhirti? plein 

succks dans ce poste plein de responsabilités. Nous avons une haute id&? de VOS 

conpktences personnelles et de votre exp&rience bien connues aux Nations Unies. 

Nous voyons en vous le représentant d’un pays fraternel qui fait peser toute Son 

autorité dans la balance du développement de la coopération internationale dans 

l’interêt du renforcement de la paix et de la sécurit6 de tous les pays. Une 

manifestation tangible de ces efforts s’est traduite dans l.e recent Sonmet 

soviéto-américain. 

Je saisis l’occasion d’expzisw ma reconnaissance au reprhsantant du Japon 

pour les efforts louables qusfl a faits en utilisant au mieux ses compétences pour 

assurer le ~SUC~&S des travaux du Conseil de s&cutid pendant le mois de noventsre. 

Quelques jours seulement se sont &zoul&~ dewtis l’adoption B une maSorit 

écrasMte a la qwWa!tte-d%uxibm session de lBA55ernb16e ghkale de toute uns skie 

de r&%olutione relatfvtm & la eituaticm RU Moyen-Orimt et dans les twcitofre5 

arabes occup~5, qui condiamnent l~c3coupatio~1 tera(bliemrm dem territoires ara ST et 

puient 5an5 r&Batv% h5 deoit. in 
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Cette situation confirme une fois de plus toute l’urgence de la question non 

encore réglée de Palestine qui, quel que soit l’acharnement avec lequel certaines 

délegations s’efforcent de prouver le contraire, demute au coeur du conflit du 

Moyen-orient, et que cette question exiqe d’être r&l&e sans dçlai. La situation 

actuelle est due essentiellement au fait qu’Israël continue d’occuper les 

territoire arabes de Gaza, de la Rive occidentale, des hauteurs du Golan, du 

Sud-Liban et de la Jérusalem orientale. Israël occupe ces territoires par la 

;orce, les contrôle par la force et use A nouveau de la force pour enpêcher la 

réalisation des droits inaliénables du peuple palestinien, essentiellement de son 

droit A l’autodétermination, y compris la création de son propre Etat. 

Les actes de violence perpCtr6s par l’occupant israalien contre les 

Palestiniens devraient ouvrir les yeux de ceux-là mêmes qui croient peut-être qu’en 

appuyant l’envahisseur, en tolérant son agressivitd ou en cherchant h traiter 

s&ar&?nt avec lui, on pourrait rdtablir la paix et la stabilitk dams la r&giar. 

Comne l’expkience de plusieurs B&annies le prouve, c’est l’inverse qui est vrai. 

Toutes les mesures prises jusqu~icf dans ce sens n’ont fait qu’aggraver la 

situation. Qu’il suffise de rappeler lQagreseion contre le Liban en 1982 et les 

actes continuels de violence et de répresrion contre la population des terr!tofres 

occu~s. C’est pourquoi nous tenons A protester de la fagon la plus 6nergigue 

contre la vague de r6prerssfon lanc6e par les troupes iara lienms d'ocau~tiUn 

latton 86~ la Rive ooeidantale at de Gaza. Poous nous %&clrrsne a 
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“Les nations de la République socialiste tchecoslovaque appuient la lutte 

rf&solUe menée depuis des décennies par le peuple de la Palestihe contre 

l’wpression israelienne pour recouvrer ses droits nationaux inaliénables et 

ses droits de l’homme. . . 

Je tien6 b vous assurer que le peuple de la Tchécoslovaquie socialiste 

continuera h vous appuyer pleinement dans votre juste lutte.. 

(A/AC.183/W.148, p. 83,‘85) 

La question de Palestine constitue un problém international extrêmmnt 

qrave. Par con&quent , tout règlement de cette question doit être global, juste et 

dura hle. C’est ce type de r&+lement que vise la proposition de convocation, sous 

les auspices des Nations unies, d’une conférence internationale de la paix Sur le 

Moyen-Orient, avec la part icipat ion de toutes les parties au conflit, y compris 

- et sur un pied d’Égalité - l*OLP, en tant que seul rcprbsentant legitime du 

peuple palestinien, et fes cinq menbres permanents du Conseil de s&curith. A cet 

éqard, j’aimerais souligner qu’aucun probl&ne ne mérite plus que la tragédie que 

connaît chaque jour le peuple palestinien un apwl aussi inpéritsm & la tenue d’une 

telle conférence. C*eat la raison pour laquelle riou8 espkons que les cinq membres 

permanents du Conseil de sécurité s’acquitteront pleinement et résolument du mandat 

qui leur a 6th confib aux termes des résolutions pertinentes de l@Assemblée 

gédrat et aborderont les travaux de la Cocuaisrfon pr aratoire de la conférence 

internati0nal.e sur le Moyeworient. 
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peuple palestinien de recouvrer ses droits inalihables, y compris son droit de 

crkr un Etat qui lui soit propre. Ce n’est qu’ainsi que la paix, la skurité et 

la stabilité pourront être restaur&s dans la r&gion, au profit de tous. 

Le PRESIDEKT (interprkation du russe) : Je remrcie le repr Csentarrt de 

la Tchécoslovaquie des aimables paroles qu’il a eues b l’endroit de mon pays et à 

mn endroit. 

L’oratsur suivant est le repr&rentant d’fsraël. Je le invite b prendre place h 

la table du Conseil et à faire sa d&laratfon. 

M. BeIN (Israël) (interprkation de l’arrglais) : Je voudrais parler du 

projet de texte qui a 6tC distribu officieusement hier soir. Israël s’q)pose A ce 

texte, mais j'aimrais plus pr6cfskmnt dire ce qui suit : le pro jet de texte ne 

parle absolument pas des acte6 de terrorisms coranis par 1’OLP dans la r8gion en 

question, y caaprls leassassinat de citoyens juifs et arabes israéliens, actes 

publiqusment revendicués par l@OxiP, et ne condamne aucun de ces actes. 

Le projet de texte, aux psragraphee 1 et 2 du dispositif, fait porter toute la 

responsabilft& h ïsra&l et ns cmdame qu'Ista61. Il est totalement partial. Ce 

projet de texte, qui &ait cens& ne traiter que des territoires, prbend vouloir 

faire rdfbrence, au rêptihe alinQ du prbarnbule, au processus de paix, bcxpant b 

nouveau uniquement les pcblitiques B'îsraOl c arqbchant p4tenduraent le 

oh1 nt paciffque BU txmflit. 

Pou0 ue qui est de la mamt icm %a la quatr ilsma Convent 

sitif, fer6Q$P, bien qu’il na r-naisae 

ne aux troeitoirsa, nOa fLan fait egiri fmit asntratm arpIE 

sftionm do 1a 
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Le sixiéme alin& du prhmbule et le paraqraphs 6 du dispositif introduisent 

un élément sans précédent dans l’examen de cette question au Conseil de sikuri té 

- A savoir la nomination d’un représentant spkial et la prhcntation d’un rapport 

sur : 

“les mesures nécessaires pour assurer la sécuriti et la protection des civils 

palestiniens soumis h l’occupation israélienne;” 

Ceci encouragerait de nouveaux troubles, qui serviraient b leur tour de moyen 

politique pour faire ressortir le caracthre violent de la situation. 

En outre, ces mesures relévent de questions de skcurité qui sont la 

responsabilité exclusive d’Israël, qui ne tolCrtra aucune ingbrence dans ces 

questions, et encore moins qu’elle fassent l’objet de polarniques du genre de celles 

que nous avons entendues jusqu’ici au murs du dhbat du Conseil de s&curit&. 

La véritable solut ion ne se trouve pas dans des résolutions aueef part iale8, 

mais dans le cadre d’un règlement politique réalie& par des n6gociations directes 

sur la base des r&solutions 242 (1967) et 338 (1973) du Con&?11 de &cwrft&. 

Le PRESIDENl’ (interpr&ation du russe) : L’orateur Suivant est le 

repr&entant du Congo. Je l’invite b prendre place b la table du Conseil et b 

fa ire sa dklaration. 

n. ADOUKI (Congo) : mnsieur le Prisident, je saf~is cette occasion pour 

vous f&iciter et vous dire combien d6lbation et moi- s heormnc dr 

travailler au Conseil de s&curit& de l’CR?U sauts votre &h%mca, durant ce mois de 
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Les tragigties &v&nements et les d&veluppements actuels dans les territoires 

pslestiniens et arabss occupés ont 6tb excellement exposh devant ce conseil, en 

particulier par les repr&sentants de laOrganisation de libkation de la Palestine, 

d’abord vendredi, 11 décembre, puis hier, mrcrcdi. 3c façon conva inca nt e 

Cgalement, les médias de tous les pays ont doon& la dfmension de la révolte contre 

l’occupant et contre le dCni des droits des populations de la Rive occidentale et 

de la bande de Gaza. L’indignation du Conseil de sCcuritC ne saurait des lors être 

sélective, mais elle doit plutôt exprimer uns attitude d’opposition ferme aux 

violations des droits de 1 ‘home. 

Les rigueurs de 190ccupation gui dure, la répression, la violence déclenchée 

et /tendue contre des civils et des enfants, aux mafns chargées de pierres face b 

l*arsenal militaire mderne d’occupation, ont ainsi aliment6 le mowemnt de 

rasistance dont il faut craindre la lame de fond d’effets mesurables par la 

dbtresse consid&abPe dans laquelle continue de vivre le peuple palestinien. Alors 

sgfa suhmrgéo la puissance cccupante, sauf si le Ccnseil de sécurité, investi des 

res(ponsabilit6s essentielles qui sont le8 siennes, seavise de faire respecter en 

toutes circonstances lus inrtruments internationaux appropriés. 

La situation dans les territofres arakss occupés, y compris Jérusalem, demeure 

de longue dete trbsr prQoccupimnte. Four la phriode elPant du 16 juin 1986 au 

15 ju$n 1987, elle a fait l’objet de pas moins ds 30 CO nicatfms ou deinardes de 

vccation du Comaet de 5Feeusiéb. La dBt$rioratfon et les dr 
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la sort, de la guerre tout court, peut beauaxp. Il garantit un tissu derme de 

rbgles humnitaires et nbcanismes d*intervention au tin&fice des victima, et nous 

savww combien l*actualit& btalante nous restitue ces jours-ci de bilans horribles 

et quotidiens. Contre le pouvoir de l’occupant, cette protection vise, selon la 

g&nbralit& des auteurs, tout d’abord bien sOr, a prévenir les attaques physiques OU 

paychiques, mis elle a &galemnt une atiitfon plus étendue : priserver une qualiti 

de la vie, une dignité de la vie, assurer un traitement humin, un minimum de 

&uriti. D’où l’iwrtarree et le raie prbsents du Conseil de s6curiti dans le8 

rasants tragiques que vivent les populations palestiniennes de la bande de Gaza et 

de la Rive occidentale. 

-... 
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Au coeur de ce drame, il y a les questions de Palestine et du Moyen-Orient 

pour lesquelles une conférence fnt~r~ationale de paix peut seule apporter une 

solution. La comnunauté internationale demande la convocation de cette 

conférerice. C’est d’ailleurs le gens du vote positif acquis la semaine dernière 21 

peine h 1 ‘Assemblée génbrale et qui, se fondant sur la résolution 38/58 C, dit 

clairement que pour anrener la paix il y a lieu de convoquer une confereme 

internationale de paix a laquelle participerait sur un pied d’hqalité et avec des 

droits égaux ltOrganfsatfon de libération de la Palestine. 

Dans cet exercice, nous pensons que le Seeréta ire qdnéral de 1’ONU devrait 

jouer un rôle accru. 

Le PRESIMNT finterpr&atfokl du russe) : Je remercie le représentant du 

Congo pour les paroles aimables qu’ il a eues & l’égard de mon pavs et de ses 

dirigeants. 

L’orateur suivant est le représentant du Zfx&abwe. Je 1’ invite h prendre 

place & la table du Conseil et B faire sa declaration. 

M. PUNUMGWE tZint>abwe) Iinterprkation de l’arqlais) : Monsieur le 

Présiaent, je tiens & vous présenter les sincbres félicitations de ma ddlégatfon de 

votre acceersfon & la prQeidence du Conseil de sécurité pour le mois de dkenbte. 

Nous 5oms persuad& que sous votre direction 6clafr&e le Conseil e*acquittera 

BVQC 5ti~ei5 at30 ~IICX nad3flft05 eruxquelles il est cx3nftontQ ce xmis-ci. 

Ious êimrfone nt rendre h %g% %U Pr&Bf%csnt Bu Conseil pour 14, Ifmis 

adeur Xiysaki Rikuohi, Bu 3 n, pour l’habf~et6 et la 
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que ses droits soient respect&. La eomnunauté internationale tout entiére 

doit condamner ces actes de rapression et d’agression contre des innocents 

sans défense, y compris des femnos et des enfants. 

Alors que la comunnuté internationale, par le biais de l’office de 

secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le 

Proche-Orient ( WRWA) , s’efforce de protéger les Palestiniens, le régime 

israblien persiste à violer les dispositions de la Convention de La Haye 

de 1907 et de la Convention de Genéve de 1949 relatives b la protection des 

personnes civiles en temps de guerre. Les atrocités et le carnage récents 

d’Israël surviennent 12 mois b peine apris les massacres de Ramallah et de 

l’universitd de Bfr Zeit, qui ont Cté cat&goriquement condamnés par le Conseil 

de eécuriti des Nations Unies en 1986. 

Au nan du Mowernent des pays non alignés, j*a imerais vous demander, 

Monsieur le Secrétaire g&n&ral, et, par votre intermédiaire, demander a 

l’ensemble de la comunaut6 internationale de prendre des mesures ifmédiates 

pour que cesse sur-le-champ cette campagne de terrorisme contre les 

Pale& iniens innocents. La comunauté internat fonale a l*obligation de 

garantir 1s pfotection du peuple palestinien tout en redoublant d’efforts pouf 

hater la cowocation df une Conf&rence internationale de le paix sur le 

?4oym43rifmt afin que les Folsstiniens focouvf nt pleinement leurs droits.” 

Nous aesistoais aujourd’hui 0 1s~ r&p&ziticm d’un tmsetdsle d*6vQne 

decnihw B la m 8 dans les teffitoifes 

rfo la ville sainte 

kale, B la qwwanto et 

de Pals~stine et de la efrtuatbn au 
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En ces deux occasions, le Conseil a vu avec ahurissement le reprbsentant de 

Tel-Aviv essayer de traiter La question a la l&gPre devant le Conseil, se moquer de 

cette auguste instance et mettre en doute l’opportunit6 de sa convocation pour 

examiner la situation cr6ée par les forces sianfstes dans les territoires ~cupés. 

L’autre jour, au cours de ce d&bat, le repr6sentant de Tel-Aviv a suggéré gue le 

COnEE?il consacre son temps b d’autres choses. II n’a cessé de rbphter que son 

gouvernement s’employait b rétablir le calme et l’ordre chaque fois que les 

kudiants nsnffestaiont et protestaient dans Les territoires occupés, et a parlé 

d’une provocation systématique de la part d’étudiants lançant des pierres. 11 a 

déclaré que les efforts déployés par son gouvernement pour rCtablir l’ordre public 

ne concernaient pas le Conseil de s&curitb. Tel est 1, thème habituel des 

fnmmbrables interventions du représentant de Tel-Aviv devant le Conseil de 

s&curité. 

Les propos du représentant isra&lisn n’ont rien pour nous surprendre. Tous 

le3 jours de cette semaine, les m6dia3 nous ont appris comment les autorit& de 

Tel-Aviv s’enployaient B minimiser les év6nements actuels dans les territoires 

occupés. De par notre expérience, de ncmbreusees situations analogues en Afrique 

%u Sud, nous savow que traiter Pes problbmes B la l&jl?re est une mameuvre de 

propagark%e c-ne aux rdgimss fascistes et racistes. Mais il ne s’agit pas 

nt fei d’un problém de mwffestations B8Qtu%iants, de grhvss et %e 

intien %e l’orétre publie. 
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d&lib&r6unt la violence de fegon i infliger davantage de morts et de souffrances 

aupewle palestinien. L#am&e derniire, le 5 d&ce*re 1986, un comunigub de 

l'ageme Reuter sut les &vénemmts survenu6 A l'universiti de Bir Zeit et & 

Ramllahd4clarait: 

“Aujourd*huf, plusieurs partis isra&liens de gauche ont dœnan un d4bat 

parlementaire d’urgence sur ce qu'ils ont appel6 le recours excessif A la 

force par l’arrie.’ 0 

De Srr, un article du New York TP-6 d'hier faisait État de provocation6 

d&liMr&s et du sang palestinien vers& inutilepant psr les forces israiliennes. 

Je cite : 

'Outre qu'ils utilisent des vraies balles pour di6perset la foule, il 

sdlerait que certains soldats israCliens aient cormpis ces derniers jours des 

actes susceptibles d'attiser davantage de haine dan& les districts 

palestinimr." 
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Faisant référence à un incident spécifique, le New York Tintes, dans son édition du 

16 dhcembre, rapportait que : 

“Un adolescent palestinien a été attaché au capot d’une jeep, servant de 

bouclier contre les pierres, et a PtC ainsi conduit h travers un district 

palestinien. . .n 

Cette provocation délibérée et systématique de l’intensification de la 

violence et le tir injustifié de troupes lourdement arm6es pour infliger mort et 

blessures fait sans aucun doute partie d’un plan plus vaste destiné à chasser les 

Palestiniera Iss territoires occupés afin de dépeupler les territoires et de 

raffermir leur annexiwn. Nous avons tous entendu le representant de Tel-Aviv 

parler de la Rive occidentale conwne de la Judée-Samarie, et décrire par euphémisme 

les mesures administratives, économiques et autres qui sont prises pour modifier 

les caractéristiques démographiques, sociales , religieuses et culturelles des 

territoires oocup&s, corne des mesures puremnt “esthétiques@‘, que son gouvernement 

a l’intention de continuer à appliquer. 

Le Conseil de sécurid a eu Zt plusieurs reprises l’occasion d’affirmer que la 

quatribme Wnvention de Genbve relative à la protection des personnes civilats en 

t@HWs de guerre est applicable au territoire palestinien et aux autres territoires 

arabes 6xzcupCger depuis 1969, y compris Jérusalem. fsraol n*8 ce6634 %~ignorer 

nt l%SB %&.!fasfans Bu Con il et @olIt inue %e nifcsetes le pris le pbuo 

total *ut Iels Palesti riens et autrec peuples arabtw Bans les tereitofrrss s 
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actuels dans les territoires occupés soulignent bien la nécessitd urgente de 

prhparer la convocation d’une confirence internationale de paix sur le 

Moyen-Orient, telle qu’envfsagk dans la holotion 38/58 C de i.‘Assemblée 

généra le. Le Conseil a la responsabilite prisrxdfale de permettre la mise en 

oeuvre du pra:essus préparatoire b cette confhrence. Cependant, nous voudrions 

instarmnent prier le Conseil de prendre les mesures pratiques mentionnées dans ledit 

cosmnuniquC en vue de rhtablir la stabilit6 dans la région en attendant la 

con\rPcatfon de la conférence internationale de paix, qui chercherait une solution 

globale, juste et durable au conflit du Moyen-Orient. 

Le PRESIDEKT (interprétation du russe) : Je remercie le représentant du 

Zimbabwe pour les paroles aimables qu’il m’a adressks. 

L’orateur suivant est le représentant de l’Organisation de libération de la 

Palestine. Je lui donne maintenant la parole. 

M. TER21 (Organisation de llbkation de la Palestine) (fnterprétation de 

l'anglais) : Permettaz-moi de camnencec par présenter un sc6nario. Cinq personnes 

arrivent, face h une mahifestatfon de Palestiniens contre les brutalités de la 

puissance occupante. Quatre d’entre elles sont en uniforme militaire. La 

cinquiérne, personne est en civil, Elle sort une mitraillette et owre le feu sur 

les manifestants. Us personnes en uniforme militaire appartiennent B l’armé@ 

isr&ltenne. Quant h la cinquihs, nous n’en savons rien. nafs elle est IA, 

owrant le feu sur des c~fvfls sans dBfmwe et sana arme nt certain ntr 
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situation; il y est tenu avant toute chose par la Charte elle-m&se. NOU~S aavons 

tous que le but de la Charte atait d’&pargner aux ,,ln/rations futures le fl&au de 

la guerre. La guerre contfnue dans awn pays, la Palest’ne. C’est une guerre dans 

laquelle il n’y a pas la n>indre 6qalit4 entre la puissance de feu des forces 

d’occupation et les victimes - le peuple occup&. Il n’y a pas la mfndre pariti 

entre 1’opEresseur et l*oppfnb; celui-ci utilise des pierres; celui-la des 

sftralllettes ou l’artillerie, voire les forces ahfennes. Il n’y a pas ;a moindre 

parit6 entre ces trows de l*arm&e et les civils. Certe8, il n’y a jamts part* 

entre agresseur et victime. ?~SIS, avec le temps, la victkas de par *a 

psrshvkarr=e, finira par dkfelopper un tel pouvoir que dm si, mtkiellelacnt 

parlant, il est soin8 l fffcace, il ffnlra par l’mporter. 

Corne now l’avons dit l’autre jmr, noua sames venur Ici parce qu’il 

8*sgissait de respecter les buts da l*organisation d8s Nation8 Unies. CoSre nous 

19 Savon~ toua, la Conaefl de s&curfd doit agir et ragllr MS fonctions qui 

amststsnt è raintantr la paix et la s&urft& internationales ou i empkher dea 

aituatbns qui risquent de uœnscer la paix et la skariti. La Conseil doit prendre 

dur mesures 001lacti~s pour pr(rvanfr et a@ohar laa mbnacms i la psfx. 

Certo8, le Conseil de ahuri d s’est riunit il a disout& et &valu& das woyans 

de sgauquitter de sas fonutiuns. BIS~~, pen8ar.t que naus Qtima ici h discutsrr 

n5uI avons ragu un niqub hmn%nt de nctre prgle daa terrftotres cwuuph; plus 

gr&fe&smt de 6aaa e. J”aiaarair wms donner lerrture d‘un ~rmtge de CWa 

lareéh 8 
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Dks le tout debut, le peuple palestinien a rejeté et d6nonc6 

l’occupation. Pour affirmer son droit naturel h 1’autodCtermination dans un 

Etat palestinien indhpendant sur le sol palestinien, il a recouru, 

conforménrent au droit reconnu a tous les peuples occupés, h tous les -yens 

dont il disposait pour risister à l’occupation. F&~O~US h perphuer 

l'OCmpatiOn, le8 ISridlienB ont répondu avec brutalité et violence. En 

outre, il5 ont vite entrepris de vastes programs pour favoriser 

l’inplantation israélicnnc, d’une part, et aliéner et déraciner les habitants, 

d’autre part. Telle est la contradiction fondamentale qui existe depuis 

juin 1967 et qui est h l’arrfhe-plan de tous ces troubles et de toute cette 

violence.D 

C’est l.A un passage d’un conmwniqui publié par nctre peuple BOUS occupation A Gaza. 

Nous n’avons pas affaire A ce que les Israéliens aimeraient qualifier de 

troubles; il s’agit d’un cas de rhistance passive, doune nutinerie contre 

1*occupatt0n. VOILA pourquoi nws pensons que cette affaire doit se voir accorder 

encore plus d*att.entlon. 

Une source militaire fsrablienne haut placée a d&clar& qu@ella croyait que le 

grand nmbte de Palestiniens qui ont 6tQ tuh ou blesok (taient en quelcp.16 sorte 

Le moteur qui pousse les ma8ses A manifester sur la Rive axfdentrle et A Gaza. Je 

ne sais pas vraiment ce qu’il voulait dira par ?uoteur”. NOUI timvaw quQm 

fo le0 SrPraBlhfSi et n1aut33risw3e 8 la ÊruaillPr A 

l*enhzrer ni A 4ui A 
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les d&ose dans des tombes lorsque le couvre-feu est en vigueurr toute personne qui 

se rend aux obsèques essuie des coups de feu. Je crois qu’ i 1 faudrait revoir cette 

dklaration et y inclure le droit b l’enterrement. 

On a accus6 1’OLP d’ incitation, mais l’histoire prouvera que personne n’a 

incité la popuiation; elle a réagi d*ell~mêIne. 

Il s’est produit quelque chose de tr&s grave au cours des dernibres 

24 heures. Sharon, ce boucher de Sabra et de Chatila, a d&cid& soudain de 

s’installer dans la vieille ville de J&usalem. Nous savons qu’ il est ministre, 

membre du cabinet; il devrait savoir que c’est ill&gal, que cela rel&ve de 

l’affrontement. Mais c’est encore plus : c’est une provocation. Pourquoi un 

membre du cabinet va-t-il s’installer dans le quartier musulman de la vieille ville 

de J&rumlem? N’était-il pas satisfait de l’endroit & il vivait? Doit-il venir 

chez les Musulmane et les narguer en disant “Je suis l&, que vous le vouliez ou 

non”? N’est-ce pas lk une provocation, une incitation a de nouvelles effusions de 

sang? Nous so5uws heureux d’apprendre que ce que fait Sharon n*est pas ce que veut 

le peuple d’Isra31. Ce que font Sharon et 5on grog est une insulte aux 

sentiments de l’hotmuet c’est une invitation h la violence. 

Le Gouvernement d’fsta91 a dit avec insistance que les mhdias ont grossi hors 

de toute proportion ce qui s’est pase6. Mais un journal irrablien, le Yedioth 

Ahromth, a par16 hier, dans mm ditoral., de la politique de t*“autruchoUt %l a 

icrit f 

“Ce que nou5 voyens ftur la Rive saeridatatts et i Oaoa ert 

lathn refuee d’ 
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Las nouvelles de Tel-Aviv, aujourd’hui, cite un porta-parole de l’armée 

isra&lienne qui aurait dit que r 

‘Les wnifestations et les prot66tationa ae sont poursuivies hier, 

16 dhenbre, dans diffkentea partiea de la bande de Gaza et de la Rive 

occidentale. Les ~nifeststiona a Gaza ne vont pas s’atténuer, et sur la Rive 

occidentale elles ne feront que s’attiser.” 

Un autre jaxnal, Ha-arcta, a parlb du nouveau-n& 8gC de moins de deux jours, qui a 

ht& graV@fWIt bleas/ psr les qrenader lacrylmog)n66 utiliabe6 par l’armée 

fsra8lienne. L& etkzoce, il 6~agit. d’uns dpêch6 d’un journal israblien, et Davar, 

autre journal isra&lian, dit, dan6 mn éditorial dgaujourd’huir que : 

“La rbction nbgative dans le nmnde entier a ce qui se passe dans les 

territoires oontinuera 646~ si le Gouvernerrent iatailien interdit la région 

aux *diaa.” 

En fait, la région cet interdite aux uddiaa, et pourtant nous Bavons ce qui se 

paSO& 

Je ne VcMtais pas parler de 1s situation en IaraQl &rm, au Ilr)mnt ah le 

soi-disant ministre de la difenae est en train de profiter de la vi6 h Washinqton, 

D.C. * et le Ministre derr af faites btrëngirea a8amu~ bicarr, peut-$tre au Brisil. 

Plaie lorsqu’il a par16 hior 16 l’inrtitutisn Brookfngs, I?abin a Bit qu’il n’y avait 

%bSOhnIIfBnt aucun gMra~&le entre #z-a q~î m pWBait dan6 Im tWtftdc~t# aCcUp&~ et 

lDAfrfque du ad. isn ebr qua non o en Atrîque du Sud, 11 y a dbni total des 

druito de h’hu des gUit6 SUd-&bfriC?atn6# dan6 186 terPitObte6 UooufiB, il y  8 1% 

brWmlit6 et la viulat wmntisna ilmBrmti le% et 1srs91 est une 

Alors, hi nt‘ il n'y Q 18 
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Mais ce matin, hthony Lewis a eu une bien meilleure id6e que M. Rabin 

lorsqu’il a Ecrit dans le New York Times t 
” . . . Eser Wsfzman n’a pas pris de gants pour parler des troubles de Gaza. 

‘Si quelqu’un pense que ces trotiles sont passagers, il se trolrpe lourdement* 

a-t-il dit. ‘C’est le r&sultat de l’&chec dans la recherche d’une solution 

politique et de l’sbsence du CMsir nêna de rechercher urne telle solution. *. 

Cette d&claration est atttibu&r & un metire du Cabinet - ‘l’absence du désir 

mênre de rechercher’ une solution polltlque. Et nous venons ici entendre parler de 

négociations alors qu’un m&rc du Cabinet dit qu’il y a une absence au desir môme 

de rechercher une solution politique , et le Secrbalre gh~ral nous dit, dans son 

rapport, que la principal obstacle est justenbsnt cette absence de volont politique 

pour arriver & un rbglesœnt n&qoci&. Mals nous avons tous tort, y compris le 

Sacr&a ire g&n&ral; le repr6sentsnt qui a parl& pr&c&emsœnt a raison, lui. 

Naturellement, le rwxle entier a tort. C’est ce qu’on a constate cet apr&s-midi 

lorsque 14§ Etats Membres ont appuyb la dewrde tendsnt h ce que le 

Secr&t.aire g&néral *fende lbAccord rebtif au Si&? et qu’IsraEB1 a apwyd sur le 

bouton rouge pour dire t @‘Nous ne 1’sppuyUrs pas, M. le Secr&tsfre g6n&ral, nou6 

sonxnes satisfaite oonsw aela.’ Je tegtette, wais tout 80, tient. 

encore une fois, la presse aux Etats-Unis a publi6 certain6 article8 

intbessrrnts. te Wereury 196~5 de Ian 30~6 da ce tatstin publie un 6dîtorisl dans 

lequel oh peut lits t 
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“La politique des Nations unies est claire depuis 20 ans. Israël doit quitter 

les ter ri toires occupés. a 

La situation continue de :‘aggraver. Nous savons qu’aujourd’hui, h Jérusalem, 

a proximité de la porte de Damas, la police israélienne a dispersé une 

manifeetation d’étudiants, consne elle l’a fait a Naplouse, a Jericho, a Hebron et b 

Gaza.’ Et quelque chose de vraiment important s’est produit. Hier, h Jérusalem, en 

face de la risidence de Shamir, qu’il a choisie pour braver les Arabes et provoquer 

des effusions de sang supplémentaires, plusieurs étudiants d’université arabes et 

juifs ont part icipC b une manifestation contre lui. Ils arboraient des pancartes 

avec des slogans indiquant qu’ils protestaient contre les b&nements qui se sont 

produits rkenrnent dan8 les territoires occupés. Rien entendu, la police est 

inter venue, a arrêt4 un certain nombre d’entre eux et a lancé des grenades 

lacryn0+nes. C’est d’ailleurs ce que Radio Israël a rapporté. Donc, la violence 

de la puissance occupante continue. 

Que demarrIe-t-on au Conseil? Le Conseil est dan8 l’obligation de rechercher 

les moyens d’assurer la protection de ces populations. Il s’agit d’un territoire 

occupéI concRe on l’a dit h plusieurs reprise8 cet apris-midi et aux s&ances 

pr&A%entes %u Conseil. Il y a urw puir5ance occupante , et le Conseil Ue s&xritA 

est dam l’obligation d’assurer la curit.6 et la protection des civil5 dans les 

territoire% oc!cupé%. S’il ne peut pas 1s faire, 11 e%t au moinsp oblfg6 de prier le 

Swxkaire g&&ral de faire b %i%li nt %t qlloti%fent¶e nt rapport sur eeer 

ire ghéral peut chufsir da, 8 

lf13 tsarritofre ou BE: %@autre% lïmy%n%. 

eitb %e faire fac63 & la situation. Mafo le co8we%l de 
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ce processus . Au paragraphe 5, on souligne qu’il faut d’urgence parvenir à un 

ràglement juste, durable et pacifique du conflit arabe-israélien sous les auspices 

de l*Organisation des Nations unies. Une telle demande du Conseil de stcurité - ou 

une telle opinion du Conseil de sécuritk - constitue-t-elle un obstacle b la paix? 

Je ne comprends vraiment pas cette logique. Pourquoi alors vient-ont ici? 

PourWoi avons-nous un Conseil de sécuritf? Si une opinion de ce genre est un 

obetaclc A la paix, alors qu’est-ce qu’un acte positif au nom de la paix? on noub 

parle des rksolutions 242 (1967) et 338 (1973). 

La risolution 242 (1967) que j’ai sous les yeux, stipule : 

“‘!ffirme que i’accPmplissement des principes de la Charte exige 

l’instauration d’une paix juste et durable au Moyen-orient qui devrait 

comprendre l’application des deux principes suivants :” 

Elle devrait txmprendre l’application de ces deux principes, mais il y a d’autres 

principes dans la Charte auxquels les auteurs de la rçsolution 242 (1967) n’ont pas 

peneh à 1’Qpgue. Il nst dit dans cette tésolution : 

“Retrait des forces armées israiliennee des territoires occup&r lors du 

rkent confJ.it;* 

Le ‘rkent conflit” est le conflit de juin 1967; la r9qftm est clairement définie 

et on nga pss besoin d’autres pr&.zieione. Peu importa que l*on dise des 

tertitrAr6s ou de tous 3.es territoires, mis cette rQeolutfon prie des territoires 

nt Qonflft; nous Btav8ns Uone de quels territoires il a*an$i.t. 

Wmsation 8% toutes ssc~réfms de 

et et P%@orlnafs 
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reconnue6. IsrrOl, lui-mbio, ne reccmnatt pas ses frontihes. On pourrait icrire 

deux ou trois volumes d’opinims divergentes quant aux frontihres d’Israi)l. Plus 

r&e-unt, na16 l mns entendu d@aucuns dire que la prenfbre ligne de d/fense se 

situerait sur les collines de la rive ocirrtrle du Jourdain. Si la preniire ligne 

de difense l e situe sur les collines de lcr rive orientale du Jourdain, alors adieu 

A-n et adieu al-Salt, car ils font mrt ie de ces collines. Soyons m&œ plus 

rlalistes. D’apr/s la carte d’IsraO1, gui a &ti publf& pst le Parti Likoud dans 

sa plate-forme ilectorale, les deux rives du Jourdaln font bien partie d*IsraPl. 
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Le Conseil de sécurité, qui a adopt6 le; résolution 242 (1967), veut-il que 

nou8 assurions la s&curité d’Israël SIX la rive orientale du Jourdan? Di tes-nOU5 

simpiement où se trouvent les frontikres. 

Voyone encore ce qJe dit ce pro jet de résolution. 11 parle de deux principes, 

mais a complkement anis le premier principe qui, selon le paraqraphe 2 de 

1’Article premier de la Charte, est le suivant : 

“DCvelqper entre les nations des relations amicales fondées SU~ le 

respect du principe de l’égalité du droit des peuples et de leur droit h 

disposer d’eux-mêmes.. .” 

OÙ est l’&lém?nt relatif b l’autodétermination du peuple palestinien? Il 

n’est pas dans la rkdution 242 (1967) ; en conséquence cette résolution ne peut 

pas servir de base. A cet &gard, je me souviens d’une merveilleuse déclaration 

prononcée en 1978 par le reprbsentant dep Etats-Unis en pldniéte, dans laquelle il 

a dit clairenwt et distinctement que la r&solutlon 242 (1967) ne traitait pas de 

la dimension politique du probl&me palestinien. 

Si les concepts et la politique des Etats-Unis changent d‘un jour & l'autre, 

je n’en sais rien. Mais je sais qu’il y a une certaine continuité aux Etats-Unis. 

Ont-ils char& de position? ~a rdeolution 242 (1967) traite-t-elle de la dimension 

politique de la question de Palestine? Je crains fort que non. Ile n'ont ms 

chafgi d'opinion. Alors psutquoi sgm tcatfr & 1~ rboluticm 242 (196713 La 

r/s~lutfon 242 (196s) est trbe bien, io elle no traite pas de la question. 

Lb encore, pourguof se mmtxer 
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Qui, en premier, a rejet/ la rbolution 242 (1967)? Ceux qui sont assis 

là-bas avec leurs troLpes, avec uns populat icn civi le transplantae et ceux qui 

financent Israël - je veux dire, le Gouvernement amkicain - pour lui permettre de 

violer la rbsolution 242 (1967) et de l*oublicr co@kement. C’est grâce b 

l’argent des Etats-Unis qu’Israël s’est installé dans les territoires palestiniens 
; 

Occupés. 

Ceci m’anhe h un autre point qui a itC souleva. Le reprbsentant d’Israël a 

dklarb que son pays ne reconnaît pas officiellement lgapplicabilit~ de La 

quatri&m Convention A ces territoires. Cela laisse perplexe. Alors, quelle sorte 

de territoires sont-ils? S’ils font partie intigrante de l*“Etat EKwVeCain 

d’Ssraëlm, alors pourquoi ne pas le dire. Mais s’ils n’en font pas partie, que 

sont-ils? Puisque le Conseil a, b diverses reprises, dCcid6 que ces territoires 

étaient des territoires occupis prot&&e paf la Convention, partons de 18. 

Israël ne s’acquitte pas de ses obligations en vertu de la quatriéme 

Convent ion de Ga&ve. Sara%1 transplmte sa population civile dans les territoires 

occup6s - et c’est t.a une violation de la quatri Cawention de Genbve, qui dit 

très clairement qu’il est interdit à la puissance occupante de transplanter une 

partie ou l”enmmble de $a population civile’ dans les territoires axu~~~ 

Cela donne deux r6ponms. Ils se trouvent IA îll4ga&ment et, sr ils ne sont 

p8s C%es civils, ils font alors partie deli for-s de &xarft& et no sont plus d%S 

eivi ls. L8 r6sistame se jurtif ie alors et a le droit 1 itiam d’ilimfner les 

forees de s&azuritb d’us-m A@s tout, noua zodLVeIn8 C% qu’unca 
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somnes des êtres humains, et les &tres humain5 r&%gissent, non pas de façon stoïque 

OU philosophique; ils réegfswnt corne de5 êtres humains. 

On nous dit que le seul moyen est de procidtr h dee, n6gociations. Apràs tout, 

que fait le Secrkaire g&n&ral depuis 19831 11 essaie d’engager tout le monde dans 

la voie de ces négociations. Quel est donc l’obstacle? Xl twu5 dit que l’obstacle 

majeur est Israël. C’est le reprasentant d*IeraSl qui, 5an5 vergogne, nous dit que 

nous devrionrr passer i la table de5 n&gociations. Sonmes-nous vraiment perplexes? 

Je ne le crois pas, car un membre du cabinet israélien, Ezer Weizman, a dit que 

c’est le rbsultat de l*impossibilit6 de trouver une solution politique et l’abse5ce 

de tout dCefr de ~I&IE en rechercher um. 

En risurd, notre peuple 5ous mcupation attend du Conseil qu’il ne se contente 

pas de condamner et d’exprimer sa compassion devant le5 inhumanitk!, msis qu’il 

Prot&e ses droits de l’homœ, ses droits politiques et son droit de vivre en paix 

jusqu’à ce qu’une solution soit trouvCe. NUIS parlons tous de cette solution - le 

retrait total d’Israè1, Mais entre-twqm, il est du devoir du Conseil de trouver 

un moyen, un syst&ae - et le Secr&tafre génirsl, j’en suis cwtain, aura 

l’obligeance d’envisager en notre nom le meilleur moyen d’assurer protection et 

e6curit6. 

Nous 5avons que lorsque le Conseil, conforr6mnt a la risolution 446 (19791, a 

i8s8fonl fsra$l a refus4 L cx&le-ci lvacx$ts a sm pays. Cepmlant, 

isaicm a rhlfrci5 un attellent Uavail mat wins SQ rendre dsnr c6 pays. 

Nour savon8 qu’un ocmit il@ l.‘AtBs lde gbthile fait P rt tmr les vtol4ktfm~ et 

unt Ww 4¶mr e?as tffrrttstres. Ca que 1’011 attend e’emt une 

i laquelle notre 

il, Uri8 eerteûPe 
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Condamner ne veut rien dire. Des vies sont perdues, des enfants sont tu& et 

le sang coule. Quand donc viendra le temps où le Conseil assumera sa 

responsabilit6 qui, cotene le dit la Charte, est de prbserver, 

“les g&n&rations futures‘ - cette g8nération, la généret ion palestinienne dans 

les territoirev occupés - “du fl6au de la guerre” - de la veritable guerre qu i 

s’y dkoule? 

Le PRE%IDEt?P (interprkation du russe) : Avant de lever la séance, je 

voudrais attirer l’attention des membres du Conseil dur une lettre, adressk au 

Prbsident du Conseil de sdcurité par le Président du Groupe des Etats africains aux 

Nation6 Unies et distribuée il y a une heure , où est exprime le désir de voir le 

Prasident pendre certaines mesures. A cet égard, conformément h la pratique 

habituelle, j’invite les aetires du Conseil b se rknir demain h 15 h 30 pour tenir 

des consultations en vue d’examiner la question eoulev0e par le Président du Groupe 

des Etats africains. une fois que nous aurons achevé nos consultations, nous 

reviendrons dans la salle du Conseil pour reprendre 1’exasm-t de la question de la 

situation dans les territoires arabes occup&s. 

La sbance est levhe B 19 heures. 


